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S’APPROPRIER LES RÉFÉRENTIELS POUR ORGANISER SON ENSEIGNEMENT

Vos missions dépassent l’unique espace classe 
et le face-à-face élève inscrit sur l’emploi du temps.

Diverses modalités pédagogiques et/ou éducatives vous amèneront à organiser 
ou participer à des activités hors de la classe ou hors de l’établissement. 

Elles obéissent à une réglementation et à un fonctionnement précis.

Mobiliser des activités  
hors de la classe pour la formation

fiche 3
3 1

La mise en œuvre des 5 missions de l’enseignement agricole implique un contact étroit des 
apprenants avec le milieu professionnel, culturel et associatif.

	�Les activités « hors les murs » sont de nature 
et d’ampleur différentes. Elles peuvent prendre 
la forme :

	 – de voyages scolaires, voyages d’étude,
	 – de sorties scolaires (sans nuitée à l’extérieur),
	 – �d’activités hors de l’établissement (par exemple usage d’instal-

lations extérieures donnant lieu à des déplacements réguliers),
	 – d’activités dans le cadre des associations,
	 – �d’actions de mobilité internationale individuelle (stage de profes-

sionnalisation ou mobilité académique) ou collective (voyage à 
l’étranger),

	 – de stages individuels en milieu professionnel.

	� Elles répondent à des obligations d’ordre réglementaire et organi-
sationnel.

	�Les obligations communes à toutes les activités hors 
de la classe

	� Ces activités sont placées sous la responsabilité du directeur de 
l’EPLEFPA qui donne les autorisations et veille au respect des 
règles, notamment en matière de sécurité et d’application des 
référentiels :

	 � toute activité envisagée hors de l’établissement est mise en 
œuvre dans le cadre de la réglementation en vigueur (arrêtés, 
notes de service, règlement intérieur de l’établissement…) ;

	 � aucune activité n’a lieu sans l’autorisation préalable du directeur ;

	 � la préparation de ces activités vous conduit à respecter le proto-
cole de fonctionnement mis en place dans l’établissement qu'il faut 
consulter et respecter avec le plus grand soin (déplacement, 
restauration, horaires, modifications d’emploi du temps, informa-
tion des familles, mesures sanitaires, conduite en cas d’accident…) ;

L’ambition de l’enseignement 
agricole est de former un profes-
sionnel compétent et un futur 
citoyen en lui donnant les moyens 
de comprendre le monde qui l’en-
toure et d’agir, de communiquer 
selon les valeurs démocratiques 
de notre société. Les activités 
hors établissement y contri-
buent largement.

Les 5 missions de 
l’enseignement agricole 

➊ Formation générale, technolo-
gique et professionnelle initiale et 
continue
➋ Participation à l’animation et 
au développement des territoires 
➌ Contribution à l’insertion 
scolaire, sociale et profession-
nelle des jeunes et à l’insertion 
sociale et professionnelle des 
adultes 
➍ Contribution aux activités de 
développement, d’expérimenta-
tion et d’innovation agricoles et 
agroalimentaires 
➎ Participation à des actions de 
coopération internationale
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	  �les activités hors de la classe ont leur place et du sens dans les apprentissages : 
elles sont justifiées auprès des apprenants et préparées. Des travaux en lien avec 
la pédagogie sont demandés aux apprenants lors de leur mise en œuvre. Elles sont 
valorisées et peuvent être support d’évaluations spécifiques. Le choix des activités 
pédagogiques hors de la classe est donc établi en équipe pédagogique, raisonné au 
niveau de la progression pédagogique et prévu sur le plan budgétaire.

	�Exemples d’obligations spécifiques en fonction des activités	  
hors de la classe (caractère non exhaustif des exemples cités)

	 � Cas des voyages d’études : le projet donne lieu à un dossier de présentation au 
conseil d’administration qui se prononce via un acte (dossier avec objectifs pédago-
giques, programme, règles de sécurité, financement, valorisation).

	 � Cas des stages en milieu professionnel : toutes les étapes de la préparation du stage 
(choix de l’entreprise, élaboration de l’annexe pédagogique, choix des moyens pour 
assurer le suivi...) sont assumées par l’équipe pédagogique et supervisées par le chef 
d’établissement. Les futurs stagiaires devront avoir été formés à l’utilisation des équi-
pements et matériels, notamment dangereux, en relation avec leur formation et qu’ils 
auront, le cas échéant, à manipuler lors de leur période en milieu professionnel. Une 
convention de stage tripartite est signée entre le chef d’entreprise, le stagiaire ou son 
représentant légal, le directeur de l’EPLEFPA…

	 � Cas des sorties scolaires. Les apprenants peuvent être amenés à se déplacer, soit 
seuls, soit en groupe, accompagnés ou non. Ces déplacements peuvent impliquer 
l’utilisation d’un véhicule. Des règles spécifiques doivent être respectées (utilisation 
d’un véhicule administratif, d’un véhicule personnel…).

	 � Cas d’un stage individuel à l’étranger : l’équipe pédagogique, en charge de la gestion 
des stages à l’étranger, doit s’assurer de la collaboration d’un établissement support ou 
d’un organisme de formation, susceptible de servir d’intermédiaire et d’encadrement 
identifié dans le pays d’accueil.

La question des voyages et visites pour les apprentis doit 
être examinée de façon disjointe.
➊ Le temps de travail en entreprise et dans le centre 
relève du droit du travail et du contrat (limité à 35 heures 
hebdomadaires pour les apprentis mineurs).
➋ Le voyage d’études ne permet pas de respecter 
cette limite horaire et sa réalisation mettra l’employeur 
dans l’obligation de rémunérer des heures supplé-
mentaires à l'apprenti.
➌ En matière de couverture des accidents dans 
le cadre d’un voyage, la protection sociale des 
accidents du travail applicable aux apprentis 
sera celle liée à leur contrat d’apprentissage. Il 
est indispensable que tout projet de voyage 
soit présenté et accepté par chaque maître 
d’apprentissage concerné.

Dans tous les cas, il est 
fondamental de prendre 

connaissance de la règle-
mentation et des procé-

dures de fonctionnement en 
vigueur.

Pour le débutant que vous 
êtes, il est important de vous 

appuyer sur les personnes réfé-
rentes de l’établissement qui 

sauront vous accompagner dans 
les démarches (directeur et direc-

teur adjoint) et de préparer les acti-
vités hors établissement en colla-

boration avec vos collègues 
expérimentés.
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Les textes piliers concernant la sécurité juridique et la protection	  
sociale des responsables et des acteurs impliqués	

NOTE DE SERVICE DGER/SDPFE/2017-216 DU 10/03/2017 : périodes de 
formation en milieu professionnel, stages et autres séquences en milieu 
professionnel des élèves et étudiants de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles.

Arrêté du 11 janvier 2017 fixant les clauses types des conventions de stage 
prévues aux articles R. 715-1 et D. 811-140 du Code rural et de la pêche maritime.

INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE n° DGT/CT1/DGEFP/DPJJ/DGESCO/
DGCS/DGER DAFSL/2016/273 du 7 septembre 2016 relative à la mise en 
œuvre des dérogations aux travaux interdits pour les jeunes âgés de quinze 
ans au moins et de moins de dix-huit ans.

Ces textes sont disponibles sur chlorofil.fr mais susceptibles d’évoluer.
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